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1ère commission : Mise hors la loi de l’arme nucléaire et de toutes les armes de destruction massive
SOIXANTE ANS APRES L’APPEL DE STOCKHOLM 
DE LA MOBILISATION ENCORE ACTUELLE CONTRE L’ ARME NUCLEAIRE 
A L’ EXIGENCE D UN MONDE SANS ARMES 
POUR ASSURER LE DROIT AU DEVELOPPEMENT 



Nous sommes à quelques mois du soixantième anniversaire de l’Appel de Stockholm qui a mis l’arme nucléaire hors la loi et déclaré criminelle son utilisation. 



Il convient non seulement de commémorer cet appel mais surtout de tirer leçon de la mobilisation inégalée à laquelle il donna lieu. Ce à quoi sera consacrée la première partie de ce rapport. 



Or aujourd’hui, force est de constater une certaine banalisation de l’arme nucléaire. Cela est sans doute du au fait que l’opinion ne s’est pas mobilisée contre la politique de négociations qui s’est installée entre les Etats-Unis et l’URSS , et d’avoir accepté l’idée de la dissuasion . Si l’on ne veut pas se résigner au risque que l’arme puisse être utilisée il est indispensable de faire une analyse critique de ces dérives. Ce sera l’objet de la deuxième partie de ce rapport. 



Enfin la lutte contre l’arme nucléaire reste d’actualité, comme restent d’actualité les arguments invoqués sur son illégalité absolue et la nécessité de parvenir à un monde sans armes nucléaires. Mais il faut aujourd’hui mobiliser les Peuples sur un objectif encore plus ambitieux: celui d’un monde sans armes, d’un monde démilitarisé, prenant en considération leurs besoins vitaux et réalisant concrètement les droits fondamentaux qui leur sont reconnus à commencer par leur droit inaliénable au développement. Ce sera l’objet de notre troisième partie. 

PREMIERE PARTIE 
L’ APPEL DE STOCKHOLM, UNE MOBILISATiON EXEMPLAIRE: 
L ‘ARME NUCLEA IRE CONDAMNEE 


I - D’abord le rappel du texte: 

Nous exigeons l’interdiction absolue de 1 ‘arme atomique, arme d ‘épouvante et d’extermination massive des populations. 

Nous exigeons l’établissement d’un rigoureux contrôle internaional pour l’application de cette mesure d’interdiction 

Nous considérons que le gouvernement qui, le premier, utiliserait à l’encontre de n ‘importe quel pays l’arme atomique, commettrait un crime contre l’humanité et serait à traiter comme criminel de guerre. 


Le Préambule de la Charte des Nations-Unies vient, 5 ans plus tôt, de proclamer une loi universelle fondamentale qui s’exprime ainsi : « Nous Peuples des Nations-Unies, résolus à préserver les générations futures du fléau de la guerre . . . Avons décidé d’unir nos efforts ... ». Elle fait donc des Peuples les maîtres de la vie internationale. Entre la formulation « Nous exigeons.... » et le        « Nous Peuples... avons décidé» des Nations- Unies la filiation est évidente : les auteurs de l’appel auraient aussi bien pu écrire: « Nous Peuples, résolus à préserver les générations futures du fléau de l’arme atomique, la décrétons illégale» 



Il s’agit donc d’une loi dictée par les Peuples (législateur suprême) qui, en des termes qui constituent un modèle d’ écriture, exigent la mise hors la loi de l’arme nucléaire et la condamnation comme criminels de guerre de ceux qui l’utiliseraient. 


II - l’ampleur de la mobilisation a empêché les Etats-Unis de la réutiliser 
dans la guerre de Corée. 

La mobilisation de l’opinion publique a été spectaculaire, et partout dans le monde : avec ce texte simple et clair, et dès lors facilement compréhensible, ce sont plus de 500 millions de signatures au niveau mondial, en France certains parlent d’une dizaine de millions, d’autres d’une signature pour deux ou trois citoyens mais, quel que soit le chiffre avancé, tout le monde s’accorde sur le caractère inégalé de la mobilisation. 




C’est cette mobilisation qui a bel et bien dissuadé les Etats Unis de l’utiliser pendant la guerre de Corée qui éclate trois mois après quand le 25 juin 1950 les troupes de la Corée du Sud, soutenues par les Etats-Unis, franchissent le 38ème  parallèle. La menace d’utilisation de l’arme atomique est alors présente et obsédante. Pourtant les Etats-Unis y renonceront ce qui est indiscutablement imputable à la campagne sur l’Appel de Stockholm: Kissinger, alors Ministre des Affaires Etrangères, opposé au Général Mac Arthur commandant des forces américaines du Pacifique qui voulait l’employer, disait en substance : avec quelques millions de signatures nous n’aurions pas eu d’hésitation, quelques dizaines de millions nous auraient posé problème, mais avec plusieurs centaines de millions il était impossible de passer outre. 



Passer outre, c’était se désigner comme criminels de guerre selon le solennel avertissement de l’Appel de Stockholm, à un moment où était encore dans toutes les mémoires le verdict du Tribunal de Nuremberg. Et il est permis de penser que cet avertissement de poids garde sa valeur aujourd’hui. 


III - Le rôle de I’AIJD 

Parallèlement à l’Appel de Stockholm, I’AIJD soulignait les principes de droit international qui fondent l’illégalité de l’arme nucléaire. On en trouve notamment l’exposé dans une brochure publiée sous la signature de son Président, D.N.PRITT.et intitulée « le droit international et les armes atomiques ». 



Dans cette brochure il était fait référence d’abord aux « lois de la guerre », autrement dénommées    « lois humanitaires» les Conventions de St Pétersbourg, et de la Haye que le jugement de Nuremberg a incorporées au droit international . Aux termes de ces conventions sont interdits les bombardements indiscriminés frappant les populations civiles et les armes de nature à causer des maux superflus aux populations et aux combattants . S’y ajoute la Charte des Nations Unies condamnant l’usage de la force et même sa menace. 



Ces arguments gardent toute leur valeur, ils ont d’ailleurs été repris par nombre d' auteurs et on les retrouve dans certains textes onusiens dont une Résolution de 1961 sur l’illégalité de l’arme nucléaire annexée à ce rapport. 



II est certain que l’Appel de Stockholm a tiré parti de cette argumentation de même qu’il est non moins certain que l’AIJD a été associée à la rédaction de l’Appel et à la campagne qui a suivi: 
en effet de nombreux membres de sa direction avaient également des responsabilités au Conseil Mondial de la Paix et,réuni en avril quelques jours après l’Appel, le bureau de l’AIJD décidait de lancer une campagne de signatures concrétisée le jour même par celles de tous les membres du bureau. 



Ce travail sérieux de l’AIJD autant que le résultat obtenu devraient nous amener à contribuer à remobiliser l’opinion sur les problèmes de la paix par une campagne véritablement internationale et de très grande ampleur comme ce fut le cas avec l’Appel de Stockholm. 



Cela justifierait aussi que l’AIJD , pour rester fidèle à elle-même, décide de donner, en mars 2010, un grand éclat à la commémoration de l’Appel de Stockholm.

DEUXIEME PARTIE 
BANALISA l’ION DE L ‘ARME NUCLEAIRE 
SES CAUSES 


1 - les effets négatifs des traités entre puissances - 

Avec la déclaration Zorine- Mac Cloy de septembre 1961 s’assignant pour objectif le désarmement général et complet par étapes progressives, débute entre les deux puissances disposant de l’arme nucléaire une politique de négociations matérialisée par des traités. 



Ces traités ne portent pas sur une condamnation pure et simple de l’arme nucléaire mais se contentent de la réglementer par des dosages quantitatifs d’équilibre avec une limitation des arsenaux nucléaires ,et des mesures telles que la réglementation des essais, la création de zones dénucléarisées, ce qui revient non pas à interdire l’arme nucléaire mais en quelque sorte à la légitimer. Le TNP illustre cette légitimation de façon caricaturale puisqu’ il n’interdit l’arme nucléaire qu’aux Etats « non dotés»,  et non à ceux qui l’ont déjà, donnant de ce fait une légitimation à leur détention. 



Cela marque un profond recul par rapport à l’acquis de l’Appel de Stockholm. 



Cette appréciation n’est pas suffisante. 



Cette pratique des traités est déjà réductrice en ce qu’elle limite les obligations à celles qu’ils définissent et n’oblige que les signataires. Mais surtout, en l’espèce, alors que l’Appel de Stockholm avait une portée de caractère législatif, elle nous ramène à la vieille pratique internationale des accords entre puissances à laquelle la Charte des Nations-Unies avait mis un terme pour y substituer une légalité universelle et égalitaire. Quand les Peuples se sont trouvés  déssaisis de leur pouvoir, de leur qualité d’acteurs de la vie internationale et réduits à n’être que les spectateurs de négociations engagées en dehors d’eux , cela ne pouvait avoir qu’un effet de démobilisation. 



En outre la politique initiée par la déclaration Zorine- Mac Cloy a encore un autre effet pervers: le fait de se borner à limiter le nombre des têtes nucléaires et de leurs vecteurs conduit à compenser les limitations en quantité par des perfectionnements en qualité et la recherche de nouvelles armes. Cela ne peut que déboucher sur une course aux armements suicidaire comme elle l’a d’ailleurs été pour l’Union Soviétique. 


2- le piège de la dissuasion 



A cette acceptation de l’arme nucléaire par les deux « superpuissances» s’ajoute la notion de dissuasion qui aboutit à  justifier la conservation de  l’arme nucléaire comme moyen de prévention d' une agression éventuelle et la notion de dissuasion va être à la base de la prolifération car des Etats de plus en plus nombreux vont vouloir se la procurer pour leur propre défense. 



Et cela aussi sera terriblement démobilisateur pour l’opinion publique: celle-ci perdant de vue l’horreur de la guerre atomique est persuadée, comme on l’y invite, qu’il ne serait plus possible d’assurer sans l’arme nucléaire la défense d’un pays contre une puissance hostile, fut-elle dotée simplement d’armes conventionnelles. 



Pourtant cette notion de dissuasion n’en est pas moins inacceptable car même limitée à la dissuasion, l’hypothèse d’utilisation de l’arme nucléaire, ou de la menace de l’utiliser demeure, et demeure criminelle. Elle s’inscrit d’ailleurs dans une philosophie opposée à l’appel de Stockholm, un véritable défi à la condamnation exprimée par cet appel, puisqu’ elle autorise le recours en premier à l’arme  nucléaire pour se défendre contre un ennemi disposant d’une suprématie militaire. 



Enfin si l’on ne peut contester le droit à la sécurité de chaque Etat, de chaque Peuple, la dissuasion s’inscrit contre la Charte des Nations-Unies.  Au delà de la proclamation du Préambule: 
« Nous Peuples, ... avons décidé d’ unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales » ,  Paix et Sécurité étant indissolublement liées, la Charte met en place un système de sécurité collective de la compétence exclusive du Conseil de Sécurité, exception faite de la légitime défense d’ un Etat objet d’une agression à la condition qu’il en réfère immédiatement au Conseil de Sécurité,  à qui il appartiendra alors de « maintenir ou établir la Paix ».  Dès lors prétendre fonder sa sécurité sur la possession d’un puissant arsenal militaire en prévision d’une attaque éventuelle n’a rien à voir avec la légitime défense et se substitue au système de sécurité collective prévu par la Charte. C’est un véritable défi au droit international existant. 


3 - autre dérive: la délégation aux juges de la Haye du pouvoir de dire le droit 



Des pacifistes bien intentionnés, sinon bien avisés, avaient estimé nécessaire pour étayer la revendication d’élimination des armes nucléaires de demander à la Cour de la Haye de reconnaître leur illégalité . La démarche était contestable puisque, l’illégalité étant reconnue, il était erroné de demander aux juges de la Haye de confirmer ce qui était acquis, et finalement de faire de la Cour le législateur suprême . La démarche était aussi dangereuse car c’était s’exposer au risque que la Cour décrète légale l’arme nucléaire, et de surcroît d’autant plus risquée qu’elle ne fut appuyée d’aucune campagne d’opinion. 



Par chance le résultat ne fut pas totalement négatif car, à titre principal , la Cour à l’unanimité conclut à l’illégalité de l’arme nucléaire, en se référant aux textes du droit international sur lesquels nous-mêmes nous sommes toujours fondés. 



De nombreux pacifistes se contentent de mettre l’accent sur cet aspect positif de l’avis. En faisant l’impasse sur une autre disposition adoptée par sept voix contre sept grâce à la voix prépondérante du Président Bedjaoui, une disposition qui légitime la dissuasion: « il ressort des exigences susmentionnées que la menace ou l’emploi d’armes nucléaires serait généralement contraire aux règles du droit international applicable dans les conflits armés, et spécialement aux principes et règles du droit humanitaire. Au vu de l’état actuel du droit international, ainsi que des éléments de fait dont elle dispose, la Cour ne peut cependant conclure de façon définitive que la menace ou l’emploi d’armes nucléaires serait licite ou illicite dans une circonstance extrême de légitime défense dans laquelle la survie même d’un Etat serait en cause » 



Cette disposition est éminemment criticable: les juges de la Haye qui l’ont adoptée ont, comme d’autres juristes avant eux, repris les anciennes théories allemandes selon lesquelles les nécessités de la guerre font la loi, ,théories clairement condamnées par le Tribunal de Nuremberg: 
«la prétention que les lois et usages de la guerre peuvent être violés si l’une des parties est en difflculté doit être rejetée. Soutenir qu' ils peuvent être transgressés par la seule volonté et à la seule discrétion de l’un des belligérants si celui-ci considère que sa situation est devenue critique, ne signifie rien moins que l’abrogation pure et simple de ces lois et usages internationaux ». 


4 -  une regrettable méconnaissance des textes juridiques 



Tout cela traduit une méconnaissance des textes juridiques particulièrement regrettable quand il s’agit des juristes de La Haye. 



Dans le même ordre d’idée il faut aussi évoquer l’approximation de lecture qui obère celle du TNP. 



D’abord l’article 6 auquel on fait dire qu’il obligerait les Etats « dotés » à s’orienter vers le désarmement nucléaire. Or le texte ne comporte aucune obligation autre que « de poursuivre de bonne foi des négociations sur des menaces efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace. On cherche vainement une obligation précise, le texte se contentant de s’en remettre à leur bonne foi pour engager des mesures allant vers le désarmement complet, et quand? Ce n’est qu’ un voeu pieux et la formule a été constamment utilisée, sans résultat concret puisque l’avis de La Haye s' y réfère dans une autre disposition prise à l’unanimité. 



Ensuite en se réferant au TNP on « oublie» que le Traité, en contre-partie à l’obligation qui leur est faite de renoncer au nucléaire militaire, reconnaît le droit des Etats « non dotés» à accéder au nucléaire civil avec l’obligation de les aider à la charge des Etats « dotés» qui maîtrisent cette utilisation. 



Dans cette période d’extrême confusion l’AIJD n’a pas abandonné la lutte contre l’arme nucléaire: c’est ainsi qu’avec le Conseil Mondial de la Paix elle a créé IALANA 
(International Association of Lawyers Against Nuclear Arm — en français l’Association 

Internationale des Juristes contre la guerre nucléaire),  association toujours vivante actuellement engagée dans la lutte contre l’OTAN.

TROISIEME PARTIE
SUR QUELS OBJECTIFS REMOBILISER LES PEUPLES? 



Aujourd’hui nous sommes confrontés à une situation nouvelle, nouvelle par la nature des 
menaces contre la paix et la sécurité internationales, nouvelle par les armes et moyens susceptibles d’être utilisés. 


1 - De nouvelles menaces contre la Paix et la sécurité internationales. 



La menace n’est plus uniquement celle de conflits entre Etats dont la concurrence s’exacerbe aujourd’hui avec la raréfaction de certaines ressources. 



On parle sans arrêt du « terrorisme» . Cette menace existe qu’il faudra bien conjurer. Mais est-ce vraiment le « terrorisme» qui inquiète les tenants de l’ordre de domination du monde? 



La contestation de l’ordre établi, d’un désordre de plus en plus insupportable s’exprime partout sous des formes diverses non maîtrisées, proches des émeutes et des jacqueries du Moyen Age. Et avec la grave crise du système, cette contestation ne peut que se renforcer, se généraliser et s’exprimer avec des explosions de violence de plus en plus nombreuses, une violence répondant au terrorisme de la répression et de la guerre faite aux Peuples. 



Car c’est bien d’une véritable guerre contre les Peuples qu’il s’agit aujourd’hui. Et il est clair que les Etats et les entités qui tiennent les clefs de l’économie n’entendent pas capituler et sont prêts à jeter toutes leurs forces dans cette guerre contre les Peuples. 



La survivance actuelle de l’OTAN et du SEATO qui étaient théoriquement destinés à contenir de prétendues menaces soviétiques n’ont pas été démantelées après la disparition de l’URSS. Au contraire l’OTAN est l’objet d’un renforcement et d’une extension constantes qui tendent à en faire un organisme de police mondiale par substitution aux instruments de sécurité collective prévus par le chapitre VII de la Charte. 


2 - l’arme nucléaire.., mais aussi des armes nouvelles, de nouveaux moyens militaires 



A) L ‘arme nucléaire 



Illégale elle continue d’exister, et certains stratèges des Etats-Unis et de leurs alliés envisagent de l’utiliser y compris pour la défense de leurs approvisionnements énergétiques. 


Et elle prolifère..... pas seulement comme l’entendent ceux qui dénoncent la prolifération par les Etats « non dotés », mais de la part des puissances dotées et à cet égard il faut mesurer concrètement ce que représentent aujourd’hui certaines propositions de réduction des arsenaux existants qui ne sont que la reprise de la politique des traités de limitation dénoncée ci-dessus. 


Il faut savoir que les bombes actuelles sont mille fois plus puissantes que celle utilisée à Hiroshima. En se référant aux accords SALT dont la renégociation est envisagée, les Etats-Unis et l’Union Soviétique s’engageaient à réduire leurs arsenaux de 10.00 têtes nucléaires à 6.000, soit pour les deux grandes puissances de 20.000 à 12.000, c’est à dire de 20.000.000 d’Hiroshima à seulement 12.000.000!!! 



C’est encore à ce chiffie qu’on aboutirait aujourd’hui si, comme cela semble être envisagé, une négociation avec les 8 Etats « dotés» plafonnait leurs arsenaux nucléaires à 1500 têtes pour chacun d’eux, soit un total de 12.000 pour l’ensemble. 



Quant à la lutte contre la prolifération, elle suppose qu’on en finisse avec la dissuasion. Or nous sommes avertis: le Président des Etats-Unis dans le discours qu’il a prononcé à Prague le 6 avril a été très clair: « Ne vous méprenez pas, tant que ces armes existeront nous conserverons un arsenal sûr et efficace pour dissuader tout adversaire .. . . ». Tant que les Etats « dotés » penseront pouvoir interdire aux autres ce qu’ils persisteront à conserver pour eux, en le considérant comme le seul moyen efficace pour se défendre, il sera impossible de mettre un terme à la prolifération. 



Il n’y a donc pas d’autre solution que l’élimination générale et absolue de l’arme nucléaire. 



Milite également en faveur de cette solution le fait que la seule existence des armes nucléaires, indépendamment de toute utilisation, met la planète en péril. Ce devrait apparaître une évidence après la collision intervenue en février de cette année entre deux sousmarins porteurs d’armes nucléaires, l’un français, « le Triomphant» et son homologue britannique « le Vangard ». 96 têtes nucléaires sur « le Triomphant », et sans doute une quantité équivalente de l’autre côté, soit environ 200 têtes nucléaires, 200 .000 Hiroshima selon nos précédents calculs. 



B- lutter contre de nouvelles armes et de nouveaux moyens militaires, tout aussi 
criminels. 



Si certains stratèges de puissances agressives envisagent d’utiliser l’arme nucléaire, il n’est   nullement acquis qu’ils le fassent. 



Il n’y a pas seulement les risques qu’avec ses retombées elle fait courir aux utilisateurs eux- mêmes, il y a aussi qu’il est permis de penser que l’avertissement de l’Appel de Stockholm n’a pas perdu de sa valeur. 


I1 y a surtout qu’aujourd’hui il n’est pas vraiment besoin des armes nucléaires quand sont mis au point d’une part des armes nouvelles, aussi -sinon plus -efficaces, et dépourvues de risques pour l’utilisateur et d’autre part des moyens militaires considérables qui frappent sans discernement les populations civiles en même temps qu’ils épargnent la vie des militaires engagés dans l’agression en les remplaçant par des robots, des drones et autres armes téléguidées. 



Les argument invoqués à l’appui de l’illégalité de l’arme nucléaire ( interdiction des bombardements frappant les populations civiles et prohibition des armes de nature à causer des maux superflus) valent de toute évidence pour d’autres armes et moyens déjà utilisés : l’agent Orange sur le Viet Nam, l’uranium appauvri et les bombes à fragmentation dans les derniers conflits, et dans la période la plus récente à Gaza, les armes au phosphore blanc et les bombardements de toute la population. Et ces arguments s’appliquent également pour des armes nouvelles mises en chantier comme la bombe e. (la bombe électronique) et la «mère des bombes ». 



Ces arguments valent encore pour des pratiques telles que le recours de plus en plus fréquent à des mesures d’embargos qui marque un retour aggravé à la vieille pratique du siège prenant en otage des populations. Il s’agit véritablement de la mise en oeuvre de 1' arme de la faim, une arme tellement meurtrière, qu’à propos de l’embargo dont fut victime le peuple Irakien entre les deux guerres, on a pu dire qu’il avait causé plus de morts que la guerre elle-même. 



Pire encore, comme cela avait été le cas à Hiroshima et à nouveau pour l’embargo contre la population irakienne ou les méthodes utilisées contre les Palestiniens à Gaza, ces crimes peuvent avoir été expérimentés en vue de leur répétition future. 



C- des armes criminelles et criminellement coûteuses 



L’article 26 de la Charte des Nations-Unies dispose « afin de favoriser le maintien de la paix et de la sécurité internationales en ne détournant vers les armements que le minimum des ressources humaines et économiques du monde, le Conseil de sécurité est chargé d’élaborer des plans en vue d’établir un système de réglementation des armements ». 



On peut regretter qu’il n’y ait jamais eu de campagne pour contraindre les Etats representant les Peuples au Conseil de Sécurité à se conformer à cette disposition mais aujourd’hui il faut aller beaucoup plus loin, comme nous le proposons. 



En effet dans le contexte d’une crise dont s’alarme le monde il est tout de même préoccupant de constater que les différents plans de sauvetage de l’économie mondiale n’évoquent jamais ce problème : il est possible de trouver des milliards pour sauver le système bancaire mais rien pour mettre un terme aux dépenses militaires qui ne constituent pas seulement un scandale mais un véritable crime. 



D- se battre contre l’arme nucléaire mais ne pas s’y laisser piéger 



Quelle que soit la nécessité de poursuivre le combat pour l’élimination de l’arme nucléaire, il ne faut pas se laisser piéger par une appréciation mensongère du danger. 



L’exploitation de la menace d’utilisation de l’arme nucléaire peut être utilisée comme un véritable piège pour détourner l’opinion du combat à mener contre les armes et les moyens nouveaux susceptibles d’être utilisés. 



Mais pas seulement: ce peut être aussi pour justifier des aventures guerrières contre certains Etats au prétexte qu’ils détiendraient l’arme nucléaire comme cela a fonctionné — et peut encore fonctionner avec la menace de la bombe iranienne dont le Président Obama, dans son discours de Prague avoue l’absence de fondement. La menace orchestrée sur la menace de la bombe iranienne comme la prétention de pouvoir la conjurer par un bouclier ne sont- elles pas les deux facettes de ce qui relève d’une véritable intoxication de l’opinion , intoxication qu’on peut qualifier de recours à l’arme idéologique, ce qu’on appellera l’ADMI, l’Arme de Destruction Massive de l’Intelligence. 



Avec la menace de l’arme nucléaire aux mains des « terroristes » n’est-ce pas à nouveau l’ADMI qui fonctionne à plein ? 


3 - Un ordre militaire ou un ordre du Développement. 
Pour un Nouvel Ordre Economique International Démocratique (NOEID) 



La menace terroriste existe, il faut en être conscients. Mais quel résultat pouvait on attendre de bombardements effectués à l’aveugle sur les populations civiles afghanes et pakistanaises sinon de procurer des renforts aux Talibans au lieu de les isoler par une politique prenant en compte les besoins de ces populations. Et par ailleurs, l’arme nucléaire, les autres armes et même les moyens militaires en général sont inadéquats lorsque l’adversaire n’est pas une armée mais des individus disséminés dans la population qu’il serait possible de débusquer par les seules armes efficaces: 
d’une part celle du renseignement, d’autre part l’aide au développement qui les isolerait de la population. 



Or aujourd’hui, l’intervention militaire se poursuit avec l’augmentation des effectifs de l’OTAN tandis que rien n’est fait pour une 1’ aide au développement de ce pays qui devrait finir par l’emporter sur l’option militaire quand se profile son échec militaire. 



Il est en tout cas permis de penser que la lutte contre le terrorisme est elle aussi, un alibi pour contrer les luttes des Peuples vite assimilées au terrorisme. 


Avec cette crise du système que nous venons d’évoquer, la contestation ne peut que se renforcer, se généraliser et s’exprimer avec des explosions de violence de plus en plus nombreuses, une violence répondant au terrorisme de la répression et de la guerre faite aux Peuples. 



Dans cette guerre asymétrique la répression et la guerre, avec ou sans l’utilisation des moyens les plus barbares, loin de venir à bout de la lutte des Peuples pour la satisfaction de leurs besoins les plus élémentaires et la réalisation de leurs droits fondamentaux, ne peuvent que renforcer leur détermination. 



Il ne faut pas non plus perdre de vue que les intégrismes, quels qu’ils soient ont trouvé des bases populaires dans les mécontentements, la désespérance nourris par l’injustice de ce système et qu’il nous faut aussi lutter contre cette résurgence de l’obscurantisme. 



Déjà en 1994 le PNUD lançait un véritable cri d’alarme sur le risque d’implosion généré par la situation d’un monde tournant le dos au progrès et il préconisait d’investir dans le développement humain, de remplacer les armes par le développement pour récolter les dividendes de la Paix. 



L’AIJD n’avait pas attendu ce cri d’alarme, et nous rappellerons à cet égard son rôle tant en ce qui concerne le NOEID que le droit au développement. 



C’ est à son congrès d’ Alger de 1975 qu’elle a lancé la notion de droit au développement que  l’Assemblée Générale des Nations-Unies allait consacrer par une Résolution de 1986 proclamant le caractère inaliénable du Droit au Développement pour les Peuples ,  obligation étant faite aux Etats de le réaliser. De même elle a fait de la revendication d’un Nouvel Ordre Economique International Démocratique, 1’ un des thèmes essentiels de ses congrès des années 80. 



Aujourd’hui ne devrions- nous pas lancer un Appel en ce sens, un Appel conçu en des termes aussi forts, aussi concis que l' Appel de Stockholm: l’Appel d’Hanoi. Lancé de ce Viet Nam qui a connu deux guerres terribles menées d’abord par la puissance coloniale puis par les Etats-Unis et qui, en dépit de sa victoire sur les agresseurs, souffre encore de tenibles séquelles en même temps que du retard pour la réalisation de son droit au son développement ? ce serait un véritable appel à la mobilisation des Peuples, assuré d un profond retentissement international. 

                                   ANNEXE

Résolution 1653 de I’ Assemblée Générale de l’ONU en date du 24 novembre 1961 sur les armes nucléaires: 

Considérant que l’emploi d’armes de destruction massive, causant d’inutiles souffrances humaines, a été autrefois interdit comme contraire aux lois de l’Humanité et aux principes du droit international, par des déclarations internationales et des accords obligatoires comme la Déclaration de Saint Pétersbourg de 1868, la Déclaration de la Conférence de Bruxelles de 1874, les Conventions des Conférences de la Paix de la Haye de 1899 et 1907 et le protocole de Genêve auxquels la majorité des Nations sont toujours parties 

Considérant que l’emploi d’armes nucléaires et thermo-nucléaires entraînerait pour I ‘Humanité et la civilisation des souffrances et des destructions aveugles dans une mesure encore plus large que l’emploi des armes que les déclarations et accords susmentionnés proclamaient contraires aux lois de l’Humanité et criminelles au regard du droit international 

Estimant que l’emploi d’armes de destruction massive telles que les armes nucléaires et thermo-nucléaires est la négation directe des idéaux et des objecqfs élevés que l’Organisation des Nations- Unies a, lors de sa création, reçu pour mission d’atteindre en protégeant les générations futures du fléau de la guerre ainsi qu’en sauvegardant et en favorisant sa culture 
déclare: 

a) l’emploi d’armes nucléaires et thermo-nucléaires est contraire à l’esprit, à la lettre et aux buts de la Charte des Nations- Unies et constitue en tant que telles une violation directe de la Charte 

b) l ‘emploi d’armes nucléaires et thermo-nucléaires excéderait même le champ de la guerre et causerait à l’Humanité et à la civilisation des souffiances et des destructions aveugles et est par conséquent contraire aux règles du droit international et aux lois de l’Humanité 

c) l’emploi d’armes nucléaires et thermo-nucléaires est une guerre dirigée non seulement contre un ennemi ou des ennemis, mais aussi contre I ‘Humanité en général, étant donné que les peuples du monde non mêlés à cette guerre subiront tous les ravages causés par l’emploi de ces armes 

d) tout Etat qui emploie des armes nucléaires et thermo-nucléaires doit être considéré comme violant la Charte des Nations-Unies, agissant au mépris des lois de l’Humanité et commettant un crime contre l’Humanité et la civilisation 


Cette Résolution proposée par des pays appartenant aux non-alignés ne fut certes adoptée que par 55 voix, 26 pays s’étant abstenus , et 20 ayant voté contre dont les Etats-Unis, l’Angleterre et la France , mais comme l’ont souligné certains commentateurs, cette Résolution ne créait pas un droit nouveau mais ne faisait que confirmer le droit existant et dans ces conditions elle était opposable à tous les Etats, qu’ils se soient abstenus ou qu’ils aient voté contre, parce que découlant des principes du droit international en vigueur. 
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